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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

CûM 

^ , p"/^c 

OPINION 


De  LECOUTEULX-CANTELEU^ 

Repréferitant  du  peuple  , 

Sur  la  réjolution  du  Confeil  des  Cinq-cerits  ^ 
qui  propofe  un  emprunt  forcé,  de  foc  cent 
millions  en  numéraire. 


Mc  N intention  n’eft:  pas  d’entrer  dans  une  longue  dlf- 
cuflion  fur  la  taxe,  par  forme  d’emprunt,  qui  vous  eft 
préfcntée  par  le  Confeil  des  Cinq-cents  ; je  defîre  feulement 
vous  foumettre  quelques  apperçus  qui  m’ont  fait  envisager 
cette  taxe  comme  utile  à routes  les  fortunes  individuelles, 
.utile  i celles  qui  y feront  foumifes , (Sc  très  utile  à la  for- 
tune publique. 


A 


Je  me  fuis  fervi  du.  terme  de  taxe^,  pour  dîdinguer  promp- 
tement ma  difcuflion  de  toutes  celles  où  l'on  traitera  la 
qne'boa  d^'après  les  calculs  ôc  les  raifonnemens  connus  en 

maiière  de  contrïhution. 

En  1747  la  Hollande  mit  une  taxe  de  deux  pour  cent 
fur  füitiines  des  particuliers  ; elle  produire  deux  cent 
millions  .de  fiovins  ( quatre  cent  cinquante  millions  de  livres 
de  noire  monnoie  métallique  en  1789).  Elle  mit  une  autre 
taxe  , par  forme  d'ernpriuu  forcé,  de  quatre  pour  cent  fur 
tonies  las  fortunes,  donc  elle  paye  les  inrétets  fur  le  pied 
de  deux  & demi  pour  cent.  Ces  deux  taxes  ont  eu  toutes 
deux  \m  égal  fuccès. 

Mais  nous  avons  eu  au  commencement  du  (iècle  un  . 
exemple  ^mémorable  de  l’heureux  effet  de  ces  fubveKtions 
extraordinaires , dans  les  befcins  preffaiis  de  l Etat. 

bn  1710  la  fïtuation  de  la  France  ne  pouvoir  être  plus 
fâcheufe  : les  conférences  des  plénipotentiaires  affemblés  à 
Gertfuydemberg , n’avoienc  eu  aucun  fuccês  pour  la  paix 
que  Louis  XIV  defiroît^  b guerre  avoir  recommencé  avec 
plus  de  fureur  , & les  ennemis  n ëtoient  qu  a quarante-cinq 
lieues  de  Paris  : ils  venoient  de  s’emparer  de  Douai , de 
Sain^Venant  & de  Eéthune.  L’épuifement  total  des  ref- 
fomxes  pratiquées  dans  les  finances  depuis  vingt-deux  ans , 
fa'foit  plus  que  jamais  défcfpérer  du  ialut  de  l’Etar.  C’eft 
dans  ces  conjondures  maiheureuies  qu’on  trouva  rexpédient 
d’établir  la  perception  du  dixième  fur  le  revenu  de  cous  les 
fends,  de  généralement  de  tous  les  biens. 

C’étoit  un  remède  violent , <Sc  les  ennemis  fe  perfuadoient 
qu’il  ferolc  fans  effet,  parce  qu’ils  le  jugeoient  impraticable: 
mais  ayant  vu  que  tous  les  fujets  fe  prétoient  au  befoîn  , 
que  cette  levée  le  fàifoic  paifiblement  & fans  réfiftance  , iis 
reearcièrent  le  dixième  comme  une  rdiburcè  inépuifable 
pour  la  guerre,  dès-lors  ils  prirent  des  difpüfidons  plus 
favorables  pour  la  France. 

îl  n’eil:  queftion  aujourd’hui  que  d’une  taxe  par  forme 
d’emprunt;  mais  fes  produits  èc  nos  vidoires  pourront  ega- 
lement donner  la  paix  â rEurope. 
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Il  ne  f ût  donc  pas  fe  décourager  dit  peu  d effet  qi/ont 
produit  chez  nous , dans  ces  derniers  temps  , Fempriiuc  pa- 
tnotjqne  & l’emprunt  forcé.  L’un,  adopte  de  co.  hance  par 
l’Affernhlée  nationale  {en  odobre  1789),  fut  décrété  dans 
des  termes  q\n  dévoient  en  anéantir  , ou,  po  r le  moins  , 
en  aff  >ibl  r l’exccution.  Pour  vous  en  convamae  , il  iuffira 
de  mettre  fous  vo:  yeux  l’article  III  du  décret  qui  roidonnoit. 
« Une  fera  fait  aucune  recherche  ni  inqiuiition  pour  décou- 
” vi  ir  iî  chacun  a fourni'une  contribution  conforme  aux  pro- 
>5  portions  indiquées*  L’Affemblée  5 pleineds  confiance  dans 
” les  fenrimens  d’honneur  de  la  nation  françaife  ordonne 
» que  châciin,  en  annonçant  fa  contribution,  s’exprimera 
^ de  la  manière  fuivante:  /^  déclare  avec  vérité  que  telle 
« fomme^  dont  je  contribue  aux  hefoïns  de  VEtat con- 
» forme  aux  fixations  établies  par  le  décret  >5.  En  fait  de 
taxes  & de  contribiuions  , il  faut  donner  au  pouvoir  exé- 
cutif d’autres  moyens  d’exécution  que  ceux  d’une  deuce  con- 
fiance dans  les  fenrimens  d’honneûr  des  contribuables.  Sans 
doute  il  faut  faire  aimer  les  lois  * mais^  avant  tout,  il  faut 
les  faire  refpeder. 

L’autre,  eft  l’emprunt  forcé  décrété  parla  Convention  en 
1793*  Cette  taxe  devoit  également  être  prélevée  fur  les  dé- 
ciararions  des  individus  contribuables;  mais  alors  on  éroic 
dans  l’oppofii  extrême  de  cette  belle  confiance  de  1789.  On 
fait  quel  étoït  le  fort  qui  attendait  ceux  qui  mettoient  en 
évidence  la  fortune  qui  leur  avoir  été  tranfnv.fe  par  leurs 
pères  ôc  leur  ancienne  alfance , e<  l’on  fe  perfiiade  aifénieuc 
que  ceux  dont  les  ncaciies  étoienr  nouvellement  acquits, 
avoicnc  de  forces  raifons  Sc  de  puilfans  moyens  j^our  ne  les 
pas  manifeher. 

La  taxe,  par  forme  d’emprunt , cii’on  vous  propofe , 
preLnte,  cans  les  dilpohnons les  melures  raiionnables  qu’il 
étüit  important  de  faifir. 

^ i°.^C’dl  un  eunprunt,  fc  cette  feule  difpofidon  écarte  tout 
ce  qu’on  pourroit  y trouver  d’.ubirraire. 

C'df  une  avance  fur  les  contributions,  le  corps 
legiflatif  peut  déléguer  des  paiemcns  fur  les  contribiuions , 
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quoique,  pat  l’anicie  301  de  la  confdtution,  elles  ne  puilTent 
foblift  .r  au-delà  d’im  an , fi  elles  ne  font  exptettement  re- 
nouvelées, attendu  que,  par  1 article  fnivant,  i‘  y 6-  ‘1^.® 

le  corps  légidauf  peut  créer  tel  gèire  de  contribution  quil 
cron-a  néceiratre  3 mais  qu’il  clou  établir  chaque  aniiee  une 
impofaion  foncière  Si  une  impofition  perfonndU  : ainli  cet 
emiDiunt  n’elt  point  coiuiaire  à la  conftitution. 

Je  me  hâte  de  revenir  aux  apperçus  que  je  vous  ai  promis  , 
& je  lépète  eue  je  me  fers  du- mot  taxe  pour  diftinguer  ma 
difcuftioii  de  celle  de  ceux  qui  traiteront  cet  emprunt  fous  les 
rapports  ordinaires  d’une  contribution.  ^ ^ _ 

Je  ne  calcule  point  le  revenu  de  l’individu  prêteur  3 je  cal- 
cule fou  camtal,  fa  propriété  entière  , & je  dis  que  cet  em- 
prunt, lors* même  qu  il.lerolt  réellement  une  ntxe  , meme  un 
impôt,  ne  feroit  autre  chqfe  qu’une  prime  d’alluraiice , le 
prix  d’une  garantie  extraordinaire  que  le  gouvernement  pré- 
lève far  les  impofés,  pour  protéger  avec  plus  d’efncacite  leurs 
peifounes  & leurs  propriétés  : &.  certes , ce  gouvernement , 
appuyé  de  toutes  les  forces  qui  lui  font  confiées , ne  la  conl- 
tifation  qui  l’a  créé,  (conftitution  qm  fera  d’autant  plus  at- 
Rrmie,  que  vous  ne  laiflerez  pas  affoibht  fon  autorité) 3 ce 
gouvernement  , dis  -'je  , vaut  bien  les  meilleures  chambres 
d’atrurance  de  l’Eiuope , eft  bien  le  meilleur  garant  de  la 
fécuricé  de  nos  perfoiines  & de  nos  propriétés. 

Embarqués , comme  nous  le  fommes  tous , lut  une  mer 
otaneu  e,  quel  eft  donc  celui  de  nous  qui  héfitera  a donner 
nnè'foible  rétribution  pour  fauver  fon  patrimoine  , & en  allu- 

rer  la  poirelbon  à fes  enians  ? . 

Je  parle  ici  à des  pères  de  famille  qui  tous  ont,  depuis 
cinq  ans,  bravé  tous  les  dangers  de  la  révolution  en  ont 
éprouvé  tous  les  malheurs,  peut-être  avec  le  leul  elpoir  de 
u-anfmettr'e  à leur  poftérité  une  conftitunon  libre  ; je  pane 
auiTi  à tous  les  Français  reftés  fidèles  à leur  patrie  & attac  es 
au  fol  de  la  France.  Le  danger  imminent  des  circonltances , 
le  péril  de  la  patrie  doit  fans  doute  les  dé^nniner  a un  la- 
crifice  d’argent  momentanée,  lorfqiùl  s’agit  d un  dernier  et- 
fott  qui  peut  & qui  doit  fauver  leurs  pcrfoimes  & leurs  pro- 
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prîëtés.  Eh  bien!- cette  rétribution,  cette  prime  d’aiïafraiccjj 
ce  prix  d’une  forte  folide  garantie  ne  s’élèvera  qu  a quatre 
pour  cent  d-q  capital  qu’il  s’agit  de  ihnver  (i). 

D’après  les  relevés  qui  ont  été  faits  dans  le  mois  de  flo-» 
réai  dernier,  on  comptoir  alors  huit  cent  trente  mille  acqué- 
reurs direds  de  biens  nationaux  de  première  origine  , 
trois  cent  cinquante  mibe  acquéreurs  également  direds  de 
biens  nationsux  de  fécondé  origine*  Je  m adrelfe  a tous  ce$ 
nouveaux  propriétaires , à tous  ceux  qui , par  des  fécondés  ^ 
troihènies  ou  quatrièmes  ventes,  leur  ont  fuccede,  & ooiit  la 
tOraii:é  comprend  aumolns  aujourd'hui  ce  meme  nombre  de 
douze  cent  quatre-vingt  mille  propriéraires , (k  je  leur  de- 
mande s’il  en  eft  parmi  eux  quipmdentmiécoiinoîcre  un  iriftaiic 
l’extrême  néceilicé  de  confoîider  leurs  acquifitioiis , en  afFer— 
mi  (Tant  & fortifiant  ce  gouvernement  ic  cette  conftitution 
qui  leur  garantirent  leurs  propriétés  ? Je  leur  demande , à euxt 
tous  qui depuis  le  mois  de  germinal  dernier,  fe  fonrjibérés 
avec  rant  d avantage  de  deux  milliards  environ  qu  ib;  dé- 
voient, &c  quils  ont  payés,  il  eft  vrai,  fur  les  plus  prciTantes 
invitations  du  gouvernement,  je  leur  demande  fi  i’emprcnc 
que  l’on  exige  d’eux  , lors  meme  qu’il  feroit  un  impôt , 
afioiblit  de  beaucoup  le  bénéfice  de  leurs  acquifitions. 

Je  m’adrefle  à tous  les  anciens  de  nouveaux  propriétaires 
de  fortunes  mobiliaires,  à tous  ceux  c]ui  ont  un  h grand 
intérêt  a arrêter  enfin  rémhîion  des  afiignats,  & à en  voir 
biifer  la  planche,  qui  afpirent  avec  raifou  après  le  momenr 
de  fe  guérir  de  cette  bouffiirure  de  millions  dont  ils  font  af- 
fligés . je  leur  demande  s’ils  ne  dèfireroient  pas  quelque 
pondion  faliitaire  qui  leur  rendît  un  véritable  embonpoint 
te  leur  première  fauté?  Eh  bien  ! on  propofe  de  produire 
cet  heureux  effet  par  une  tranfpiratlon  infenfiblc. 

Le  vrai , l’uni(pae  moyen  de  remettre  aujourd’hui  dans  la 
ciiTulat.on  une  bonne  monnoie,  c’eft  de  la  verfer  dans  les 
coffres  qui  doivent  acquitter  de  grandes  dépenfes,  de  la  dif- 


(i)  Voyez  la  note  en  aopeacUce> 

Opinion  de,  LccqulcuIk* 
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trlbuer  dans  beaucoup  de  mains;  or,  fe  re  connois  pas  de 
depenfes  cjui  opèrent  pins  cîe  duTcmination  en  ce  genre, 
que  celles  de  la  République  françailk 

Je  m’adreife  enfin  à tous  ceux  dont  les  propriétés  ont  dû 
s’accroître  ou  fe  l'ormer  par  les  lix  milliards  de  dep.  nfcs , en 
valeurs  reelles,  qui  ont  été  faites  en  France  depuis  la  révolu- 
tion. I)  eft  temps  pour  eux,  il  eft  temps  en'in  pour  to>îS 
ceux  oui  fe  font  livrés  ou  kifîés  entraîner  au  cours  incertain 

J. 

des  événemens , de  gagner  le  port , & de  fe  rendre  aux  af- 
fedfcions  morales,  aux  venus  qui  reviennent  aifément,-  lorF 
quaduré  de  fes  moyens  dexiftence,  on  jouit  d’une  aifance 
honnête  ôc  de  la  fécurité  de  fa  perfonne  Ôc  de  fa  pro- 
priété. 

Je  m’adtelTe  a tous  les  propriétaires  d’afîignats-;  &,  eu 
égard  à la  difpoiition  de  la  réfoiiuion  qui  détermine  que  les 
affignats  ne  feront  reçus  en  paiement  que  fur  le  taux  de 
un  pour  cent  de  leur  vuUur  nominale  ^ je  dois  m’empreOer 
d’écaiter  la  conrradiélion  apparente  qui  pourroit  m’etre  im-' 
purée  d’après  ropinion  que  j’ai  émife  le  ii  frimaire.  Je 
difois  qu’en  fait  d’inipofitions  ou  d’emprunts,  on  devoir 
toujours  calculer  fur  les  capitaux  en  cirerdation  , <Sc  que  toutes 
les  pompes  qu’on  pourroit  faire  jouer  aujourd’hui  porteroient 
toutes  dans  un  bailin  ou , d’après  la  dépréciation  des  aili- 
gnats  au  centième  de  leur  valeur  nominale,  il  n’y  auroit 
plus  que  500,000,000  de  valeurs  réelles. 

Je  Fécarre  certe  contradiélion  , en  vous  obfervant , 

1®.  Que  Femprunt  ' porte  fur  For,  Fargcnr , le  bled  de 
autres  grains, en  un  mot,  fur  une  malfe  d’objets  qui  ne  font 
point  dans  la  circulation. 

2°.  Que  les  (ommes  qui  auront  été  payées  aux  premiers 
termes  fixés  par  la  loi,  reviendront  rapidement  dans  la  cir- 
culation par  les  dépenF-s  mêmes  du  gouvernement , & four- 
niront au  paiement  des  termes  fublequens. 

3F  Que  cet  emprunt  cft  un  appel  fur  le  capital  des  pro- 
priétés foncières  ôc  c^es  fortunes  niobiîiaires  , donc  on  dé- 
tachera , s’il  ell  befoin , quelques  pviuions  pour  faiivcr  le 
tout.  Il  eil  probable  que  ks  porteurs  troiiveioiiC  de  grandes 


facilités  d’acquérir  les  objets  qui  doivent  être  veiTés  dans  là 
tréfuene,  eji  derLichant  une  portion  de  kui:  propriété  iiio- 
biiian*..  ou  foncière. 

On  veut  douter  cependant  qu’il  y ait  des  acquéreurs  ; on 
méconiiv'îc  donc  les  riclieires  qui  ont  rediié  dans  nos  cam- 
pagnes , ie  numéraire  acquis  par  nos  fermiers  ? Us  poisèdenc 
aiijoiird'’hüi  la  plus  grande  partie  des  métaux  qui  oui;  diipaui 
de  Li  circLiiarion , ils  ont  encore  dans  leurs  mains  routes  nos 
récoltes  * ne  vaut-il  pas  mieux  qu’ils  foient  propriétaiiies  de 
£;nds  -e  terre  que  de  cet  or  corrupteur  qui  les  rend  avares 
ou  dîiljpateurs  ? ' - 

4^^  n’y  a roint  dans  cette  difpofition  une  dépré- 

ciation t Celle  & efleélive  de  i’affignat,  parce  qu’il  ify  a pas 
de  didiaciion  de  gage,  comme  ü vous  etolt  propofé  dans 
la  précédente  rélolimon  du  Confeii  des  Cinq-Cents  que  vous 
navez  pu  adopter.  En  premier  heu,  i’affignat  ne  peut  être 
apprécié  ou  déprécié  qu’en  raiion  de  ia  plus  ou  mo  ns  forte 
quotité  du  gage  fur  lequel  il  eü  délégué  ^ & qui  doit  l’ac- 
qa  ter  , comparée  avec  ia  quotité  déterminée  de  la  fomme 
nominale  de  ceux  qui  font  en  émiffion.  En  fécond  lieu  , on 
reçoit  les  affignats  d ceut  capitaux  pour  un  , lorfque  le  cours' 
ed  à cent  quatre-vingt.  [ nfm , on  crée,  par  cette  taxe  en 
forme  d’emprunt , un  befoin  , une  convenance  rrès-preffiante 
de  fe  procurer  des  aliignats  , attendu  i’empreilement  que 
beaucoup  d’individus  auront  de  verfer  des  affignats  de  pré- 
férence aux  valeurs  reelles  qui  font  demandées.  Donc  h on 
a befoin  d’affignars  , iis,  acquerront  un  prix  d’autant  plus 
elevé  , que  la  levée  de  1 emprunt  fe  fera  avec  plus  de  promp- 
titude ik  de  fermeté,  il  fuflic  qu’il  y ait  une  forte  demande 
d objets  dune  elpèce  quelconque,  même  les  plus  inutiles 
ou  les  plus  oifeux,  pour  leur  donner  un  pr^x  auquel  on  ne 
croyoit  pas  d’abord  qu’ils  puffent  atteindre.  Or,  les  affignats 
ne  font  pas,  a beaucoup  près,  réduits  à ce  degré  d’avi- 
lillement  & de  nullité;  d’un  coté,  ils  iront  tôt  ou  tard 
s ablüiber  dans  les  biens  nationaux  cuii  en  font  le  gage  ; de 
1 autre,  ils  font  reçus  , au  centiènte  de  leur  valeur,  dans  un 
grand  emprunt , en  rivalité  avec  des  objets  qui  font  aujoiir- 


«i’hui  à 180  Cxioo  capitaux  pour  un  dans  leur  rapport  avec 

ce  niêiTie  aili^nar.  , . ^ 

Je  lie  ferais  donc  pas  éconné  qae  le  mouvement  qui  re- 
lultera  de  ce  beioin , de  cette  demande  & de  cette  concur- 
rence donc  je  viens  de  parler  , fit  hauffer  le  prix  des  aflignars 
bien  au-dtià  de  ia  valeur  pour  latjueUe  ils  icroiit  reçus  a la 

C/elr  maintenant  aux  porteurs  ci  aiïignats  c]ue  je  m adrelTe  , 
& je  leur  dis  que'  leur  fort  eft  améliv.re  , qu'lis  doivent  donc 
s'emurc^^r-r  de  venir  au  fecours  du  gouvernement , & s eftinier 
heureuxdê  pouvoir , à raifon  de  leurs  facultés,  concourir  à 

une  amélioration  fi  falutasre.  , 

De  ouoi  .s’auit-ü  enfin  ? De  faire  entre  les  plus  aifes  des 
individus  de  h nation  françaife  une  fainte  coalition  pour 
faaver  les  armées  & la  nation  entière,- en  affurant  la  lubln- 
tauce  du  peuple  & de  nos  braves  défenfeurs.  Songeons  que  le 
facriuce  qu’on  nous  demande  peut  arrêter  en  un  mitant  1 ex- 
olofion  terriDie  de  ceux  qui  chaque  jour  voyent  s évanouir 
leurs  dernières  rellbutces  pour  fe  procurer  les  premiers  oe- 
füins  de  la  vie.  Afibeions-nous  doue  cous  par  un  honorable 
eft'ort,  par  une  forte  & vigoureufe  fubvenaon , aflocions- 
nous  aux  fondateurs  do  la  conftitution  , aux  defenfeurs  de 
la  patrie  , en  ramenant  l’ordre  dans  les  finances  , la  paix  Sc 

la  piolpérité  dans  !a  flépubiiciue.  . , , 

- Je  conclus  à ce  que  le  Confeil  des  Anciens  adopte  la  re- 

folutlon. 


If  O TE  EN  APPENDICE. 

Je  n’ai  pas  une  confiance  abfoîue  dans  les  calculs  fut  les 
revenus  de  la  France  , qui  ont  été  faits  par  ceux  qui  lont 
connus  pour  être  attachés  à un  fyllème  dont  on  veut  toujours 
appliquer  les  principes  avec  rinflexibihte  d une  ^ 

Jquelk  U n’y  ^^cpendant  j cft.me  & 


(9) 

faime  fingullèremeiit  celui  qui  fe  fait,  de  fes  opinions  pont 
ie  bo  iheur  de  Ion  pays,  des  upinions  rcligieai^s. 

Un  calcuiateur  anglais  ( Davenant)  , homme  public  ôc 
profond  politique  , avoir  fait  des  rechercties  lui  les  revenus 
de  TAnglererre  & de  la  France. 

Il  efnmoit,  en  169^  , le  revenu  de 

i’ Angleterre  â . • 1,078,000,000  î. 

Celui  de  la  France  à 2,058,000,000  1. 


Young  porte  adiiellement  le  revenu 
de  rAngleteire  a . . . 2,^95,000,000  I. 

Si  le  revenu  de  la  France  s'étoit  élevé 
dans  le  iTiême  rapport , il  monteroit 
donc  à . , . . y,ï 45 ,000,000  L 

Mais  je  crois  ne  devoir  l’évaluer  qui  crois  milliards^ 

Voltaire , dans  un  moment  d’IiLuiieiîr  contre  les  fyilême» 
qui  vinrent  fe  mêler,  en  1748  , à des  difciiillons  utiles 
d’agriculture  & d’économie  politique  , vers  lefqueiles  les  ef- 
prits  parurent  fe  porter,  s’amufa  à faire  le  roman  de  rilomme 
aux  qufirante  ècus.  Quoique  cet  ouvrage  foit  un  roman  , je 
Fai  toujours  coniidéré  comme  deftiné  a être  lu  par  les 
hommes  de  tous  les  états  dans  l’Europe  entière,  & je  me 
fuis  auffi  amufé,  de  mon  coté,  à vérifier  fon  évaluation  dit 
revenu  de  chaque  individu , par  un  autre  calcul  qué  celui  qu’il 
a adopté. 

Je  iMppellerai  d’abord  a mes  lecteurs  le  calcul  de  Voltaire. 

Il  réduit  le  nombre  d’arpens  en  France,  qui  peuvent  étrè 
confdérés  en  plein  produit , d quatre  vingt  millions  d’arpens; 
6c  il  eftime  le  produit,  l’an  dans  rature  , d 30  hv.  tou^  jrais 
faits  ^ fans  compter  1 impôt,  ce  qui  produit  un  revenu  de 
1,40c  000,000  livo 

C'ell:  ainf  qu'il  donne  quarante  écus  par  an  d chaque 
habiranc  de  la  l'rance.  Son  calcul,  il  eilvrai,  ne  poire  que 
fur  une  popiîiation  de  vingt  millions  d’inbitans. 

Voici  le  calcul  que  la  lecture  de  cet 'ouvrage  ingénieux 
m’a  fait  faire  : , - 

Chaque  tête  peut  être  comptée  ea  France  pour  une  con- 


( ) 

fommâtioîî  de  trois  fous  monnoie  iréralliqiie  de  p.-iin  ou 

de  farine  par  jour.  ï a France  fournit  eUe-tiicme  aniuitlie- 

ment  cette  confommation , lorfcjue  la  circulation  des  granis 

cft  facile  ôc  refpedcée.  F ile  clo.tne  donc  par  joar  un  p.ouuic 

cie  3 j7 5 O. oco  iiv.  , qui,  iriultiplié  par 

trois  cent  io;xa  te- cinq  jours , fait  un 

revenu  annuel  de  , - . - 1,3(^8,750,000  1. 

Les  vignes,  prairies  , forêts,  rnaifons, 
nianufadures , entrcprifes,  induftiie  i 
autres  nchedGs  5 foiirnillenr^  de  au-delà ^ 
a une  autre  confonmiarion  de  trois  fous 
par  jour  au  moins,  en  viande , vêtement , 
bois,  vin,  logement:  ce  qui , donnant 
' la  même  fomme  de -1,3^8,750,000  1. 

Fait  un  revenu  annuel,  tous  frais  faits, 

excepté  l’impôt,  de 2,737,500,000  1. 

Ou  «ne  dépenfe  de  109  liv.  lof  par.  an,  pour  chaque 
individu,  . 

^ -J  • 

la  France,  qui  nourrit  & habille  fes  habitans  par 
les  productions  de  ion  fol  ou  de  fon  induhrie,  & qui  cer- 
tainement les  nourrit  en  raifon  de  plus  de  (îx  fous  par  jour  j, 
taux  auquel  j’ai  bien  voulu  réduire  mon  calcul,  a au  moins 
un  revenu  annuel  de 3,ooc,ooo,cOo  1. 

Ce  revenu,  au  denier  20,  donne  un 
capital  de (?ô, 000,000,000  1. 

On  peut  croire  que  les  individus  qui  compofent  le 
quart  clés  plus  fort  iinpqfables , fur  lefquds  on  lève  l’em- 
prant,  poisèdent  au  moins  le  quart  de  ce  capital:  ce  qui 
fci'oit 15,000,000,000  1. 

J ai  dit  que  Femipmnc  , en  le  confidéranr  comme  prime 
d’affiirancc' fut  le  capital  , ne  s’élevoit  pas  à quatre  pour  cent 
fur  le  capital  impûféj  valeur  de  1790*,  & j’ai  eu  raifon, 
■je  le  crois,  attendu  que,  fi  la  levée  de  l’emprunt  cft  bien 
dirigée,  elle  portera  fur  des  individus,  qui , dans  leur  en- 


( *I  ) 

femhk  , ont  certainement  plus  de  quinze  milliards  de  pro- 

priérés  en  capital. 

Mais  je  dois  m’attendre  que  quelque  faifeur  d’affiche  va 
sempreiier  de  dire  au  peuple  : Medez-vous  de  ce  financier  ^ 
il  veut  vous  réduire  à u’avoir  que  fix  fous  par  jour  à d.é- 
peid'er  Mais  fi,  preffé  par  la  vehémence  de  i orateur  , je 
poire  le  revenu  /zet  de  la  France  à un  taux  afîèz  élevé  pour 
donner  a fes  habitais  dix  fous  par  jour  â dépeafer^(  & 
j’avoue  d’avanve  que  je  fuis  porté  à -croire  que  les  produc- 
tions de  fon  fol  de  ion  iiiduflrse  peuven^  y fuffire  ) , 
VüiH  un  revenu  de 4,687,^00,0001 

Ce  qiu  nous  reniettroit  dans  une  propomon  alfez  pro- 
bable avec  À accroiflement  que  le  coéteur  Youniç^  a trouvé 
dans  le  revenu  de  l’Angleterre , depuis  Da venant , c’ed-â- 
dire  , depuis  169g  ; alors  voilà  aux  quarante  écus. 

de  Voltaire  qui  en  a plus  de  foixanre. 

Mais  fi  j’échappe  ainîi  à i orateur  en  affiche,  je  me  fais 
une  querelle  avec  les  économiâes  qui  font  auffi  les  üéfenfeurs 
du  peuple,  d’une  fi  bonne  date  & d’une  fi  bonne  foi,  que 
je  crains  leur  colère  po  r le  moins  , autant  que  celle  ^de 
ceux  qui  fe  difent  nos  tribuns. 

Je  les  entends  dire , voilà  bien  les  exagérations,  d’un 
homme  qui  veut  travailler  la  France;  il  ne  donne  foixante 
écus  par  an  à chaque  habitant , que  pour  lui  en  retirer  douze 
par  les  impôts ^ il  n y a que  le  revenu  net  de  la  terre  qui  peiic 
être  impofé;  il  n y a de  vraie  impofition  que  fur  le  revenu  net: 
fî  ce  revenu  net  s’élève  , comme  il  le  dit,  à 4,687,500,000  I 
il  en  prendra  le  cinquième  , ce  qui  feroit  croire  qu’on 
peut  impofer  les  propriétés  ffincières  d"une  contrlburion  an- 
nuelle de  93®, 000, 000  livres. 

Non  , fans  doute,  je  ne  prétends  pas  impofer  les  pro- 
priétés foncières  du  cinquième  du  revenu  net.td  qu’il  pourra 
être  veiifié  par  calculs  des  économiftes  ou  par  les  miens  : 
j’aurois  defiré  au  contraire  que  l’AfTemblée  coniliruante  eût 
mieux  réfléchi,  ou  eût  moins  cédé  au  delir  d’arracher  quel- 
ques favuirs  populaires,  loiTqu’elie  ieto.it  une  efpèce  de  prof- 
cnpcîon  fur  ceux  efuL  déffindoient  le  fyilême  des  impôts  fur 
les  confommations  ^ 


( 

- L’enrretien  des  hôpitaux^  celui  de  nos  grandes  villes  dévo- 
rera" toujours -le  na  < e l’unpofition  foncière , fi  on  né  ré»- 
blit  passes  droits  d’entrée  qu’on  peut,  qu’on  doit  fans  doute 

L’eftiniable  auteur  des  Recherches  & Conjîdémtions  fur  les 
finances  dit  av'ec  taifon  que  «plus  un  gouvernement  tarde 
,,  à employer 'les  relibiuces  des  impôts,  plus  ia  charge  ea 
„ devient  pelante  fur  les  peuples  lorfqu’on  y a recours,  ëc 
« tncins  1’x.tat  en  retire  d’avantages  : dépourvu  d argent,  il 
paye  les  fournitures  la  moine  au  - delà  de  ce  quelles  au- 
rment  c-.ûté  dans  un  temps  û’ordfei  la  Ibmme  de  cet 
depenfes  fe  trouve  convertie  en  tieues , & cette  chatg* 
metiate'  la  pofténté  la  plus  reculée  de  lui  faire  partager  les 

malheurs  préfens.  Voilà,  voüà , dit-il , les Iruus  cruels  de 
ces  prétendus  ménagemens  pour  le  peuple- jamais  ils  ne 
fire.it  c.ic>és  par  i’amour  qu’on  a pour  lui».  lomelV  , 
î/2*'I2.  3 94* 

J a’ou  ! C\  je  fuis  d’accord  avec  YHomme  aux  quarante 
ec,M*)'  oa’iî  faut  en  même  temps  faire  jfleiirir  notre  com- 
merce /plus  la  nation  eft  induftrieufe  , plus  elle  gagne  fut 
1’  'i’pger.  'i  nous  sag  ions  feulement  dix  millions  par  an 
parla  balance  de  notre  commerce,  hl  y auroit  dans  vingt 
Lis  deux  cent  millions  de  plus  dans  l’iitat  j ce  feroit  dix  har.es 
de  plus  à répartir  loyalement  liir  chaque  têre.  _ 

Je  n’éteiiLmi  pas  mes  calculs  lur  la  l’ rance  dans  les  limites 
rétucs . spi  iquefoit  le  defirque  j’aide  pouflet  mescalc«bfi« 
le-  .rf  nce-detix  millions  d’h..bitans  repanaus  fur  le  fol  fournis 
à 'os  lois  ; cepen  ant  à lo  fous  par  jour  ]e  troirve  un  revenu 
ne^tous  hais  déduits,  excepte  l’impot,  de  s 984.000,000  1, 
Je  iette  (culement  ce  caicul  fous  les  yeux  de  mes  leôeiirs  , 
pour  mt’tls  ne  déleh  èrent  pas  enrièremeni  des  moyens  de 
levf.  ’’  mprunc  forcé,  s’ils  font  bien  combines  dans  leur 

exécution. 
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